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CHAPITRE PREMIER : VERS L’ÉMERGENCE D’UN « ÉTAT » ROYAL AU MOYEN ÂGE


SECTION PREMIERE : L’AFFIRMATION DE L’INDEPENDANCE DU ROI DE FRANCE 

§ Ier.— Le rejet de la tutelle impériale
A.— Les prétentions impériales
1.— Fondements de la thèse impériale
2.— L’expression de la thèse impériale
B.— La réponse du roi de France
1.— La papauté et l’indépendance du roi de France 
2.— L’œuvre définitive des légistes royaux

§IIe.— Le rejet des prétentions pontificales
A.— La conception chrétienne du pouvoir
1. — Les principes chrétiens du pouvoir
a.— Le dualisme chrétien
b.— L’origine divine du pouvoir  
2. — Les rapports spirituel / temporel
a. — Finalité spirituelle du pouvoir temporel
b. — L’infériorité du politique
	Une infériorité de principe
	La nécessaire soumission du rector
B. —La politique du Saint Siège (XIe – XIIIe s.)
1.— La réforme grégorienne
2.— L’apogée de l’Église 
a.— L’expression de la thèse pontificale par saint Bernard de Clairvaux
b. — La politique d’Innocent III
C.— Les rapports roi de France - Papauté au XIVe siècle
1. — Les conflits
a. — Le conflit de la décime 
b.— Le conflit de la juridiction 
2. — Les thèses en présence
a.— La thèse de Boniface VIII
b.— La conception de Philippe le Bel
1er point : L’argument traditionnel 
2e point : L’antériorité du politique


SECTION II.— LA RECONNAISSANCE DE L’AUTORITE ROYALE

§1er.— La maîtrise de l’ordre féodal
A. — L’affirmation de la souveraineté royale
	1.— L'idée de mouvance
	2.— La hiérarchie des pouvoirs
	3.— La pleine souveraineté 
B.— La justification savante (J. de Blanot)
	1.— La nature du pouvoir royal
	2.— Potestas royale et ordre féodal

§ 2.— L’expression de la souveraineté royale
A.— L’apogée du roi justicier
1.— L’organisation de la justice
a.— les justices seigneuriales 
b.— la justice ecclésiastique
c. — la place de la justice royale
2.— La lutte contre les justices concurrentes
a.— La soumission des justices seigneuriales 
1er Moyen : L’appel 
2e  Moyen : La prévention 
3e Moyen : Les cas royaux 
b.— La lutte contre les justices ecclésiastiques

B.— La naissance d’un roi législateur
1.— Les premiers temps de la législation royale
2. — La conception de Philippe de Beaumanoir
a.— La souveraineté du roi
b.— Législation royale et coutume
c.— Les conditions de la législation royale
—Le « commun profit » 
— Le caractère « raisonnable » 
— « Par très grand conseil »
3. — L’évolution aux XIVe – XVe siècles 

§3e.— Rex et corona
A.— La consécration d’une distinction
1.— La masculinité
2.— L’indisponibilité de la couronne (J. de Terrevermeille)
3.— L’inaliénabilité du domaine
B. — L’exercice d’une distinction : la tradition du gouvernement à conseil
1.— La concertation restreinte
a.— Le Chancelier
b. —  Le conseil du roi
c. — Le parlement
Premier point : Attributions du parlement
— Les attributions judiciaires du parlement  
— Participation du parlement à l’exercice du pouvoir     	normatif  
Deuxième point : Les remontrances
2.— La concertation élargie : les Etats Généraux
a— Organisation 
b.— Compétences
— Le conseil
				Première forme : le conseil requis
				Deuxième forme : le conseil spontané
— L’aide


CHAPITRE DEUXIÈME : LA MONARCHIE ABSOLUE DE DROIT DIVIN A L’ÉPOQUE MODERNE (XVIe – XVIIIe s.)

SECTION PREMIÈRE : LE TRIOMPHE DE LA MONARCHIE ABSOLUE 

§ Ier.— La contestation de l’autorité royale au XVIe siècle
A.— La dévolution du pouvoir selon les monarchomaques
	1.— Le principe de la souveraineté par le peuple (per populum)
2.— L’action politique de la ligue
	a.— La genèse de la règle de catholicité 
b.— Une application difficile
Premier point : les solutions proposées par la ligue
Deuxième : point les justifications juridiques 
— Ligue parisienne 
— Ligue mayenniste 
3.— La solution définitive
a.— La légitimité d’Henri de Navarre
b.— La réponse du Parlement de Paris : l’arrêt Lemaistre
— La conception juridique et politique des parlementaires 
— Une règle de nationalité du roi de France ?
— Utilité et finalité de l’arrêt
B.— L’exercice contractuel du pouvoir
1— La question du vote de l’impôt
2.— Le pouvoir normatif des États-Généraux
C.— Le devoir de révolte
1.— La conception traditionnelle du tyrannicide
2.— La conception des monarchomaques

§IIe.— L’exaltation de la monarchie
A.— La souveraineté absolue
1.— La doctrine de Jean Bodin
a. —la souveraineté est une puissance
b.— une puissance perpétuelle 
c.— Une puissance absolue
		Premier point : Signification du terme absolu
		Deuxième point: la manifestation du pouvoir absolu  
			Troisième point : Les conséquences 
2.— La portée de ces doctrines 

B.— Le droit divin 
—Caractéristiques d’une conception 
— Diffusion d’une conception 


SECTION DEUXIÈME : LE ROI FACE AUX FORCES DE DÉSAGRÉGATION


§ Ier.— Le roi et ses parlements 
A.— Le statut des parlementaires 
1.— L’inamovibilité des officiers
2.— La vénalité des offices
3.— Vers une pleine patrimonialité des offices
B.— Les relations entre le pouvoir royal et les parlements jusqu’en 1715
1.—  Les prétentions des parlementaires
a.— La conception politique des parlementaires au XVIIe siècle
b.— La politique d’opposition des parlements
2.— La réaction du pouvoir royal 
a.— La conception du pouvoir royal
b.—  la politique de Louis XIII
c. — Les réformes de Louis XIV
C.— Les relations entre les parlements et le pouvoir royal sous Louis XV
1.—  La conception politique des parlementaires à l’époque de Louis XV
	a.— La place des lois dans l’ordre monarchique
	b.— le rôle des Parlements 
	c.— l’origine des sociétés
	d.— le parlement, représentant de la nation
2.— La réaction de Louis XV

§2e.— Les États Généraux
(non traité)

CHAPITRE TROISIÈME : LA CONTESTATION DE LAMONARCHIE ABSOLUE DE DROIT DIVIN 


§ Ier.— Les idées philosophiques au XVIIIe siècle
A.— Le caractère hétérogène du mouvement philosophique 
	1.— Voltaire 
		a.— L’inégalité chez Voltaire
		b.— La question du régime politique
2.— Jean-Jacques Rousseau
	a. .—Le contrat social au XVIIe siècle
	b. .— L’analyse du contrat social par Rousseau
B.— L’impact de la pensée philosophique

§IIe.— L’évolution de la doctrine politique des parlementaires
A.— L’origine des sociétés
B.— Le respect de la liberté et de la propriété 
1. — Le non respect du droit de propriété 
2.— La liberté personnelle
C.— Les États Généraux
1. — Le rôle des États Généraux
2.— La convocation des États Généraux

